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ÉTUDE 



SUR 



L'EXTRADITION 

EN ANGLETERRE «> 

(Rapport d^ne Gommifision royale, 18T8.) 



La législation de rextradition est de date récente dans presque 
tous les pays (2). Ce n'est pas que la pratique de Textradition ne soit 

(I) Gonsntter : Bulletin de la Société de législation comparée, année 1869, 
p. 56-?6 (Étude de M. G. Pigot^ sur TEnquéte anglaise de 1868 rdatiye à Peitradl- 
tion] et année ]817, p. 126-161 (Étude de M, èAbai OssiMimMS, aur lei prSicIpes de 
Tex tradition en Angleterre, à propos (d'une jt^efnpQ^AÇûe fécan^ïïie^t,i(^^^éf^pnXTe 
ce pays et les États-Unis). — Treattse upon the Lqw of exlrqditiof^ 6y fl^xqard 
Clakke, 2* ëdit.^ Londres, 1874. Cet ouvrage contient beaucoup de rensejgnejqaents 
utiles, notamment l'indication des principaux cas qui se sont présentes soit en 
Angieierfiei soit aux États-Unis; ce D'hast pas ce que nous appelons on Traiiéy mais 
pl^tM un reicuell de .décisions jndicialnu |^om|^agné^4e «Wlftp^s THres pbf^ryntions 
personnelles; c'est Tœuyre d'un avocat distingué qi^ connais bie|a )f matièr)9pour 
avoir été mêlé à d'Importantes affaires d'extradition ; elle a été citée avec éloge 
dans la discussion qui a eu lieu à la Chambre des lords en 1876. A la fin du volume 
se trouve le texte (jes diverses conventions confines par r4.ogljeierre; cet|e par^e est 
devenue incoipplète, plusieurs conventi9ps, dof^l Qi^lque^i^f^es tràs-^RiiportaQtes, 
ayant été conplues par l'Angleterre depuis 1874.— 4f*'^atise on the conftict oflam 
by Francis WHAaroM, Philadelphie, |872; les SS 941-977 /lont spéciflement cAiisacrés 
à la matière de l'e^^traditipn ; Tauteur rapp^fjte l,e« diypr^ ffaUéft .c^cl||9 p^r les 
États-Ùnjs jusqu'en 1872. — Outlines of an Int^rnat^pneil Coçfe by David f)udley 
Fi«Lp» ^' ^*^»*7 Ne>Y-York, 1876; art. 210-238. - Whaf ffrê the fÂtf^iaiiqns within 
wlficfi Extradition should berecognizedas an i^ternationai Huty} by /^An WEartAK^, 
Q. C. Mémoire lu à rAssociaUon britannique pour le progrès de8,apiei|CM wciales 
[octobre 1,876). t- Sur Textradition en ^nér^l et les diy/er^es questions ^u'ejle sou- 
lève^ roovragé le ineilléur et le plus .conip)pt e^t \^ Traita d^ PecUradi^iqn, par 
A. Billot, 80ua-di|rec(eur du coptei^tief^x ^ ministère des afiEaifes ét^«Qgères> 
P^s, 1874,. 

(2) Le 19 février 1791^ TAssemblée constituante av^t c^Wg^ /»op eemlM diploma- 
tique de se réunir au comité de constitution, et de lui présenter un projet de décret 
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déjà ancienne, mais pendant longtemps on s'est contenté soit de 
conventions générales, soit de conventions intervenues dans chaque 
cas particulier; on considérait qu'il y avait là une matière qui tenait 
simplement à l'administration et àla police, et Ton ne se préoccupait 
pas de tracer des règles générales auxquelles devrait se soumettre 
l'action du pouvoir exécutif, soit pour demander, soit pour accorder 
une extradition. Ainsi la France est certainement le pays oà Tad- 
ministration s'est le plus inquiétée d'étendre et de faciliter l'ap- 
plication de cette mesure devenue de plus en plus indispensable 
par suite de la rapidité avec laquelle un criminel peut s'enfuir du 
pays dont il a violé la loi; elle a conclu un grand nombre de con- 
ventions qui ont frayé la voie et qui ont été ensuite prises pour 
modèles par les principaux États du continent européen; mais elle 
n'a pas encore de loi sur l'extradition. Je me hâte d'ajouter qu'il 
y a tout lieu d'espérer qu'elle en aura bientôt une (i). 

L'Angleterre, au contraire, a une loi qui fonctionne depuis huit 
années et qu'on songe déjà, soit à modifier sur certains points, dont 
quelques-uns très-importants, soit à compléter. Je voudrais faire 
connaître sommairement les diverses idées qui ont régné en An- 
gleterre à ce sujet, les traits fondamentaux du système actuel et les 
réformes proposées. Cette étude peut ne pas être sans intérêt à 
raison du problème analogue qui va se présenter bientôt devant nos 
Chambres législatives. Nous pourrons trouver en Angleterre des 
précédents à imiter ou à éviter# 

On sait que très-longtemps l'Angleterre s'est montrée tout à fait 
contraire à l'idée et à la pratique de l'extradition. Elle était fière 
de l'asile qu'elle accordait aux vaincus de tous les partis et craignait 
toujours que, sous couleur de poursuivre des délits de droit com- 
mun, on ne cherchât à punir des offenses politiques. Du reste, l'au- 
torité administrative n'était pas armée en Angleterre de ce pouvoir 



sur les formalités néoessaires à la restitution des transfuges réclamés ^)ar les puis- 
sances étrangères, mais il n*y eut ancane suite donnée à cette résolution. — En 
Belgique, une loi sur la matière est intervenue dès le 1*' octobre 1S38; elle a été 
modifiée plusieurs fols : la loi actuellement en vigueur est du 15 mars 1874 (ilfi- 
nuaire de législation étrangère, 1876, p. 406). En Holiande, Il y a une loi du 
G avril 1875. (Annuaire, 1876, p. 650) qui remplace une loi de 1849. Aux États-Unis, 
11 existe un Acte du 12 août 1848, complété depuis par divers autres actes. V. filllot, 
op. cit., p. 464-470. — Il n'y a de loi sur la matière ni en Allemagne, ni en Autri- 
che, m en Italie* 

(1) Un projet de loi a été déposé par M. Dufaure, le 2 mat 1878, snr le bureau 
du Sénat. La commission du Sénat a nommé pour rapporteur Téminent professeur 
de Caen« M. Bertauld, aujourd'hui procureur général à la Cour de cassation, qui a 
déposé son rapport le 17 décembre 1878. Nous aurons occasion de renvoyer à TEx- 
posé des motifii et au Rapport. 
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discrétionnaire qu'elle exerce dans la plupart des pays de l'Europe 
à regard des étrangers, et qui lui permet de les livrer facilement et 
promptement à la justice étrangère qui les réclame. Sur le sol de 
la Grande-Bretagne, la liberté individuelle de toute personne, an* 
glaise ou étrangère, est sous la protection des magistrats qui, seuls, 
peuvent y apporter les restrictions permises par la loi; Vhabeas 
cûrpus n'est pas une garantie restreinte aux nationaux (i). 

Cependant on devait, avec le temps, constater que cette protection, 
accordée sans réserve aux étrangers, était de nature à entraîner de 
grands inconvénients, surtout depuis qu^il était devenu de plus en 
plus facile de se rendre en Angleterre sur des navires anglais. Les 
gens qui quittent leur pays pour échapper aux recherches de la 
justice,' ne sont pas tous des vaincus de la politique ; il y a parmi 
eux bon nombre de malfaiteurs vulgaires auxquels une nation ne 
doit pas être fière de donner asile. Il faut donc faire un triage pour 
ne pas accorder une protection aveugle à tous ces nouveaux habi- 
tants. C'est ridée qui amena l'Angleterre à conclure une convention 
d'extradition avec les États-Unis, le 9 août 184â (â), et une autre 
avec la France, le 43 février 1843 (3). Elles ne s'appliquaient Tune 
et l'autre qu'à un petit nombre de faits (4). Ces conventions eurent 
besoin, pour être mises à exécution, d'un acte du Parlement, parce 
que si, en Angleterre, la Couronne jouit encore d'un droit absolu, 
en ce qui touche les relations internationales, c'est à la condition 
de ne pas porter atteinte à la législation intérieure, qui ne peut être 
modifiée que parle Parlement d'accord avec la Couronne. Ici il s'a- 
gissait de toucher à la liberté individuelle, de donner des attributionf: 



(1) Quelqucfuis on a donné le droit au gouvernement d'expulter tout étranger 
compromettant pour la tranquillité du pays. La dernière loi de ce genre (Alien net) 
a été votée en t84S; son effet était restreint à une année. En fait, aucune expulminn 
n'a eu lieu (Mat, Histoire constihUionnelle de V Angleterre ^ t. II, p. 299). 

iXi Dans un traité conclu en \'^\ (traité Jay)^ il y avait une clause relative k 
rextradition (art. 27). (iCtte clause ne devait valoir que pour douce ans et ne fut pas 
renouvelée. Elle donna lieu à une seule application qui produisit un grand mécon- 
tement en Amérique [Cas Hobhins en 1799; Phillimore, Commetitories upon intern. 
Law, t. 1, § 386). 

(3) Dans le traité d'Amiens (27 mars 1802), il y avait une clause relative à l'ex- 
tradition (art. 20), mais elle ne fut pas ejcécotée, la guerre ayant éclaté pre<u 
que aussi tôt. 

(4) A laCiiambre des lords, le marquis de Lansdowne s'étonna de voir l'extra^ji- 
lio.i limitée à trois genres de crimes, et demanda pourquoi l'incendie et tant d'autre f. 
crimes graves avaient été omis. Lord Aberdeen (secrétaire d'État pour les affaire;; 
étrangères) reconnut, en répondant, que les cas étaient trop limités, mais il faut f^v 
souvenir, ajouta-t-il, qu'on essaye un nouveau système et que, dans ces clrcoi- 
stances, il vaut mieux ne pas aller trop vite. 
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nouveltei^ «lUx magistrats; le législifteur devait dOBc iHtëtfehlt (4). 
Ce n'est ^dt^ satis de Vives téëistahces que le gbuvërnemeiit anglais 
obtint son asâeûtiméiit : des voix i^'élevèrent h la Chatnbl*e des ùoxû^ 
inunes pour défendre le vifeUx droit d'asile dans son intégrité et 
pour protester bont^e toute innovation. Les deut Conventions ci- 
tées furent suivies d'une autre convention cohclue avec le Dane- 
mark, le 15 avril 1862, et Ce fut tout jusqu'en 1870 (2). Ces conven- 
tions, du resté; ne s'exéoutèrent pas sans difficulté, et il suffira de 
rappeler d'un moi le codflit qui s'éleva entt^ la France et TAngle* 
terre du sujet de réexécution du traité de 1843 (3). Le gouvernement 
français se plaignait d'être seul à exécuter le traité> rAdgleterrè ob- 
tenaiit les extraditions qu'elle demandait^ tandis que ses magistrats 
soulevaient de telles exigences pour les extraditions réclamées par 
la Fraiice(4), que celle-ci devait renoncer à en obtenil*. Aujourd'hui 
on peut parler de de conflit avec impartialité et constater que si, 
en France^ on avait eu le tort de ne pas se rendre compte de la 
probédure anglaise, de la pdrtée des clauses de la cdnvehtion et de 
l'acte rendu potar soi! etëcutibn^ il y avait eu aussi des torts de la 
part de l'Angleterre, ou miëut des ttiagistrats anglais (5). Quoi qu'il 
en soit, ce conflit a eu d^heureux résultats pour TAngleterré : il a 
appelé l'attention des hommes d'Ëtat^ des jurisconsultes et du pu* 



(1) Aux Étate-tJnU, on ne songea pas d'abord à faire une loi pour l'exécution des 
convetiUoris a'bxtràdilioti ; à \i suite de cloutes exprimas par des magiMrats, le Con- 
grès Ûi on ttMf a la date dd \t août t84S, pour donner eff^el ûux stipuhtiôns de 
tout traité entre le gtmvemement des Éiûi9»Vnis et (es ginivet^ements étrangers peur 
Varrestaiion et l'extradition de certains malfaiteurs; il a été complété par plu- 
sieurs actes postérieurs (y. Billot, op. cit., p. 464 et suiv.). 

(2) 11 y eut bien une Convention du 28 mai 1853 avec la France; mais elle resta 
:i rétat de projet, pa^ce qiie le Parlement anglais refusa de voter l'acte destiné à lui 
(lunner effet. 

(3) te Traité d'extradition entre la France et l* Angleterre ^ pair G. Picot {Revue cri- 
tique, 1866, t. XXVllI, p. 526 et suiv.) ; be Vextradition des accuses entre la France 
et r Angleterre, par Prévost-Paradol {Hevue des Deux-Mondes, ib février 1866). Ce 
dernier article, qui a eu nn grand retentissement, contient certainement des idées 
juëtes, brillamment exprimées, mais il fait trop pencher la balance en faveur de 
l'Angleterre. Dans le seds diamétt^lemeot opposé, on peut voir deux arUcles de H. Du- 
verdy {Gazette des tribunaux, 27 février, 5-6 mars 1866); l'auteiit* ne tient pas 
çijfHsâmment compte de la lot anglaise et même da traité; il se place à un point de 
vue trot) excltisitement français. Uy eut en réalité de la manyaise volonté des deiix 
côtés; à partir de 1866, on fit des concessions réciproques et le traité put s'exé- 
cuten 

(4) Volr> p. ex., rénumératlon des pièces réclamées pour une accusation de faux 
dans un article de M. L. Lehmann sur l'extradition en Angleterre {Revue pratique^ 
t. XVllI, p: 181-190). 

(6) €larke dit que la conduite de TAngleterre causa a not nnnâtnral dissatiifac- 
tion au gouvernement français. 
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blic sut la question dé l^exiraditiori. M <&€S, ÙM éoùiifilssiôli ftil 
instituée u afin de s*eii^uérir des relations avetî lèà gouyernéménts 
a étrangers ail Sujet dé l'extradition, dans 16 Btltd^àc(optei>sûrr:ètiè 
« question une ligne de conduite permanente et unifoi*tné. yi ëltë 
se composait de 18 membres, pris dans touteè les fractions de là 
Chambre des communes, hommes politiques, défenseurs où adver- 
saires dé Textradltion, hommes versés dans les àâaires jtidiéiairé's 
ou diplomatiques. Le résultat de son enquête fui de faire â^t)aràlti^é 
Textradition non comme une mesure exceptiôùnellé, nââis Êômûié 
une mesure normale^ non comme une arme aux main^ d'un poilVôif 
qui ne se contente pas de l'exil pour ses etinemlè, mais ^oiHiilé 
l'auxiliaire nécessaire de la justice (1). Les conclusibhs Consigfiéé^ 
dans le rapport de la commission passèrent dans I^àdté du d âéàt 
1870 (â), qui a été légèrement modifié et conlt)léié ëïi 4S7cl (i). 

L'attention publique a de nouveau été {provoquée sui' cette rÛà- 
tière par un litige avec le gouvernement des Ëtàts-tlniè (4). Là cdii- 
vention de 1842 a failli être anéantie ; pendâht uii céi'îàiù téril^âi 
elle a cessé d'être exécutée^ et enéofé aujdtifd^htll elle n^a qu'tiùè 
existence précaire, les deux gouvei'nément^ ù'ayàilt pu f)ài*Véhi^ à 
s'entendre, ni sUr l'interprétation de la cohtèntioù àticîéhné, ûi s\xf 
là conclusion d'une convention nouvelle. d'éSt line situation gt-àtë 
à raison des rapports multipliés qui existetit fentW (Jés deutg^ààdâ 
pays. Le gouvernement anglais, tout eti màintèùâiit fërmetnëilt 
son interprétation du traité, pensa ^n'H était ôj^tldriun de faire un 
nouvel examen des principes de la tnatièré, èft de toi^ ii lés régies 
consignées dans les lois de 1870 et de 18^3 lui ^èrttiéttâient d'ac- 
complir, dans toute sbti étendue, son dëvdli^ iûtémàtioùal (5). jl 

(1) Ciarke (op. cit., p. 191) dit très-bien qae iWradition odDstliue un devoir 
International, sinon of perfect obligation, du moifas of politicdl fnàràtiiy, Hàtiê 
les pays, eèmme l'Angleterre^ où elle ne petit être dpërée ^U'àii Btè^èn àh dfepeèt^ 
ttons législatives, le législateur a le devoir d'intervenir. Tt» refiue h dû tki» ià 
obédience to some fancied requirements of national indépendance and dignity i> to 
pervert a valuable principle into a means of mischief to the whole world. Lors de 
la présentation du blU de 1870 à la Chambre des communes. H, Bouverle^ qui avait 
présidé la commission de 1868^ dit qu'on remédierait ainsi à lin vice du d^dit éri- 
minel qui était a disgrâce pour l^Angleterre, et que celle-ci serait àiâsl inisè sttr té 
même pied que les autres nations civilisées de l'Europe. 

(2) Annuaire de législation étrangère^ ISTi, p. Il et suiv. (traduction el ilôtee 
de M. G. Picot, ancien directeur des affaires criminelles au mihistère dé la Justice). 

(3) Annuaire de législation étrangère, 1874, p. ^5 et suiv. (traductlOQ et àoieé 
de M. G. Picot). 

(4) Voir à ce sujet l'étude de St. Atj)eri Desjardins^ citée plus haut 

(5) « L'acte de 1870 est une bonne loi qui a fait beaucoup dé bien, malii péùi-tfn 
« dire qu'elle a atteint la perfection? Maintes personnes compétences pensent di^^éllé 
ic pourrait être plus élastique, en ce qui touché les criminels ordinaires, ikti m&Ht 
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aomma, le 18 août 1877, une commission chargée d'examiner TeSét 
de la loi et des traités d'extradition. Sa tâche était toute différente 
de celle de la commission de i868. Il ne s'agissait pas de savoir si 
l'extradition devait, ou non, être admise; personne n'en contestait, 
plus la légitimité et la nécessité. Il fallait entrer dans les détails» 
examiner le fonctionnement de l'institution; pour cela, des con- 
naissances spéciales étaient exigées; aussi voyons-nous la commis* 
sion composée de magistrats,et de jurisconsultes : citons seulement 
les noms de sir Alexander James Gockhurn, lord chief justice d'An- 
gleterre, président de la commission, de sir James Fitzjames Ste- 
phen, bien connu par ses travaux pour la codification du droit an- 
glais, de sir William Vernon Harcourt, qui s'est occupé à plusieurs 
reprises des questions internationales et enfin de M. William Torrens 
qui avait déjà fait partie de la commission de i868. La commission 
n'a procédé à aucune enquête; elle a arrêté son rapport à la date 
du 30 mai 1878 (i). Elle a proposé d'apporter des modifications aux 
règles contenues dans la loi ou les conventions internationales. 
Très vraisemblablement ce rapport sera suivi prochainement d'un 
projet de loi qui en formulera les conclusions, si le Parlement n'est 
pas absorbé entièrement par les affaires de la Turquie, de l'Afgha- 
nistan et du Gap* Ce rapport sera en quelque sorte l'exposé des mo- 
tifs de la loi future, et il mérite à ce titre qu'on s'y arrête et qu'on 
indique avec soin les raisons indiquées par la commission (2). 

Pour comprendre la portée des changements proposés, il est 
indispensable de rappeler les traits principaux de la législation. 

La matière de l'extradition est régie en Angleterre à la fois par la 
loi et par les traités. La loi pose les règles générales dont le gouver- 
nement ne devra pas se départir dans la conclusion des traités, et 
en même temps celles qui serviront à l'exécution de ces traités. Au- 
jourd'hui il n'est plus besoin, comme avant 1870, d'un acte spécial 
du Parlement pour donner effet à chaque traité. Il suffit qu'un 
Ordre en Conseil déclare applicables au nouveau traité les lois de 



« à aucun degré le droit d'asile des réfugiés poliUques. » Discours du comte Gran- 
ville, à la Chambre des lords (scaoce du 34 juillet 1876). 

(1) Royal Commission on Extradition;-^ Report of the Commissioners (C. 2039). 

(2) 11 y a ordinairement fort peu de discussions au Parlement sur les tiilis ayant 
un caractère technique, et il n'y a ni exposé des mollfs ni rapports de commissions 
des Chambres qui expliquent le but et la portée des dispositions légales. L'acte de 
1870 n'a donné lieu qu'A quelques observations sommaires a la Chambre des com- 
munes; il n'y a eu aucun débat à la Chambre des lords. L'acte de 1873 a passé sans 
discussion. On volt qu'il n'y avait plus de partisans du droit d'asile absolu, qui était 
encore ënergiquement soutenu quelques années auparavant (séances de la Chambre 
des communes des 3 et 6 août 1866). 
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1870 et de 4873 (acte de 1870, art. 2, aj. art. 4 et 5) (1). Ce procédé 
a facilité beaucoup la conclusion de nouveaux arrangements. L'An- 
gleterre qui, en 1870, n'avait que trois traités d'extradition, en a 
maintenant un très-grand nombre (2). Elle a besoin du reste d'en 
avoir avec presque tous les pays, puisqu'elle admet encore aujour- 
d'hui que l'extradition ne peut avoir lieu sans traité (3). Autre- 
ment elle continuerait à servir de lieu d*asile pour les criminels de 
la nation avec laquelle elle n'aurait pas contracté ; et, à l'inverse, 
elle ne pourrait guère obtenir la remise de ceux de ses criminels 
qui seraient parvenus à se réfugier sur le territoire de cette nation^ 
puisque le principe dominant est celui de la réciprocité. 
L'extradition n'a pas lieu pour délits politiques; c'est un principe 



(!) «t Seulement j cDmme sa Parlement doit toujours appartenir en dernier ressort 
« le contrôle sur l'ensemble des affoires publiques et que la responsabilité du mi- 

• iiistre, qui a signé le traité, doit être sérieuse, le traité doit être communiqué 
«< au Parlement dans un certain délai : ainsi aucune garantie n'édiappera aux 

• Chambres qui pourront forcer» si bon leur semble^ le ministère à user du droit de 
« dénonciation qui doit être inscrit dans tous les traités. » (G. Picot.) 

(3) L'Angleterre a des traités d'extradition avec les États-Unis, le Danemark, 
r Allemagne, la Belgique, l'Italie» la Suède et la Norwéi;e, le Brésil, l'Autriche, la 
France, T Espagne, le Honduras, Haïti, la Suisse. 

(3) En Belgique^ il faut aussi on traité (art. 6 de la loi de 1874). 

11 n'a pas toujours été admis en Angleterre que l'extradition supposait néces- 
sairement un traité. Clarke (op, cit., 25-26) rapporte l'opinion donnée en 1792 au 
gouvernement par Serjeant Hill, et suivant laquelle le roi avait, en yertu de la 
Constitution, le droit d'accorder Textradition de criminels fugitifs réclamés par leur 
gouvernement. En fait, le droit àVhabeas corpus mettait obstacle à toute procé- 
dure d'extradition en l'absence de traités ou d'actes spéciaux du Parlement; telle 
fut l'opinion exprimée par l'attorney général d'Angleterre en 1836, à ToccasiOD de 
condamnés espagnols qui avaient fait naufrage près des lies Bahama. A Tinverse, 
TAnglIeterre a quelquefois demandé et obtenu des extraditions de pays (p. ex. de 
l'Espagne) avec lesquels elle n'avait pas conclu de traité (Clarke, op. ctï.„ p. 23); 
cela tient à ce que, comme il sera expliqué plus tard, on n'admet pas en Angleterre 
que l'individu, amené devant un tribunal compétent, puisse soulever une discussion 
sur la légalité des actes par suite desquels il a été mis sous la main de la justice. 
— Aux États-Unis, le président peut-il accorder une extradition en l'absence de 
traité? La question n'est pas tranchée en termes exprès. "Wharton {On the Conflict 
ofLawty § 941) admet Taffirmatlve et cite à l'appui le cas d'Arguelles qui fut livré à 
l'Espagne en 1864, alors qu'il n'y avait pas de traité entre ce pays et les États-Unis, 
âpear {Albany Lato Journal^ 22 décembre 1877) soutient très-vivement la thèse 
opposée. Pour loi, l'action du gouvernement dans le cas d'Arguelles a été une mon- 
strueuse usurpation de pouvoir. Dans un article postérieur (15 join 1878), Il dit 
que la règle d'après laquelle il ne peut y avoir d'extradition sans traité est bien 
établie en Amérique. M. Bancroft Davis, secrétaire d'État, s'exprime en ce sens dans 
une lettre adressée le 28 juillet 1873 au ministre de Belgique: 11 s'agissait de l'extra- 
ditlon d'un Prussien accusé d'avoir commis un crime en Belgique, et II n'y avait pas 
encore de traité entre les États-Unis et la Belgique. 

1. 
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qttl ïi él8 méconnu autrefois par tous les pays, même par l'Angle- 
tetfe (l), mais qui aujourd'hui se retrouve dans toutes les conven- 
tions. Diverses précautions sont prises pour assurer l'observation 
de ce principe (acte de 18tO, art. 3-1% art. 7 al. 2, art. 9 m fine), 

L'cttradilion peut avoir lieu pour un grand nombre de faits énu- 
mérés danâune annexe de Tacte de 1870, complétée par une annexe 
de l'acte de 1873 (2). Bien entendu, dans tel ou tel traité, on ne pré- 
voit phsè nécessairement tous les faits indiqués par la loi^ cela dé^ 
pend des circonstances, des relations plus ou moins faciles et multi- 
pliées entre les denît pays. Du reste, peu importe que ces feits soient 
postérieurs otl antérieurs non-seulement au traité, mais encore & 
l'àttô dô IWO (acte de 1870, art. 6 ; acte de 1873, art. i). La Grande- 
Bretagne jusque-là avait suivi une règle opposée (3). 

Ce qui a surtout un cachet original, c'est la procédure suivie 
dans le cas d'une extradition demandée à PAngleterre (acte de 1870, 
art. 7 et suiv*). Elle est caractérisée par Tintervention de la magis* 
trature^ et cette intervention diffère à deux points de vue de ce 
qu'elle est danii la législation belge par exemple, ou dans le projet 
de loi soumis par M. Dufaure au Sénat. 1"* Cette intervention est 
décisive en ce sens qu'aucune extradition ne peut avoir lieu contrai- 
rement à l'avis des magistrats : si ceux-ci pensent que les conditions 
exigées pour l'extradition ne sont pas remplies, Tindividu arrêté 
doit être mis en liberté; l'administration n'a aucune action sur lui. 
Dans le (Mis interse, il n'y a pas nécessairement extradition; c'est au 
gouvernement à aviser; c'est lui seul qui est chargé de dire le der- 
nier mot» parce que lui seul est en relations avec les États étrangers, 
lui «eul A mission d'exécuter les traités conclus avec eux. Ainsi, lors 
dtl isonflit avec les États-Unis, Winslow, accusé de faux commis 
en Amérique^ toi arrêté et son arrestation fut maintenue par le 
magistrat Mais le gouvernement subordonna son extradition à l'en- 
gagemaat par les États-Unis de ne le faire juger que pour les faits 

ti) l^faiié coDclu le 14 septembre 1662 par l'Angleterre avec les États-Généraux de 
Hollanàe; ceux-ci s^obligent à livrer toutes personnes exceptées de l'acte anglais 
d'amnistie (comme ayant pris part au Jugement de Charles I*'). Un traité analogue 
avait été conclu avec le Danemark en 1661. — En 1792, Napper Tandy, accusé de 
trahison» fut livré au gouvernement anglais par le Sénat de Hambourg; il fut jugé 
à Dublin etacquitté. — Les traités conclus en 1842 et 1843 avec les États-Unis et la 
France ne contiennent aucune clause expresse qui exclue les délits politiques i cette 
exclusloh n'en a pas moins été regardée comme allant de soi. 

[2) Clarke {op. ciL, p. 192), trouve l'acte de 1873 trop large à ce point de vue. — 
11 critique aussi très-vivement (p. 193) la disposition de rariicle 3 de la même loi re- 
lative aux complices {accessories); d'après lui» le rédacteur de ia loi ne connaissait 
pas le droit anglais. 

(3) Voir, par exemple, l'article 3 de la convention de 1843 avec la France. 
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proûvéïè ea Angleterre; rengagement n'ayatit pas été pris, Winslow 
fut mis en liberté (i). T L'examen du magistrat anglais ne porte pas 
seulement sur ce qu'on peut appeler les conditions extrinsèques de 
l'extradition, telles que celles-ci : y a-t-il un traité? Le fait à raison 
duquel la poursuite a lieu est-il compris dans le traité? N'a-t-il aucun 
caractère politique ? Quelle est la nationalité de l'individu réclamé? 
Il porte aussi sur les faits eux-mêmes de l'accusation. Cotistituent- 
îls ou non une charge sufRsante, de telle sorte que le renvoi del'in- 
cblpé devant le jury serait fondé, s41 s'agissait de faits commis en 
Angleterre (2)? On peut hésiter sur l'appréciation de cette demîère 
disposition. Je serais porté à croire qu^elle est excessive, et qu'elle 
ne respecte pas suffisamment Inaction de la juridiction étrangère 
dans le ressort de laquelle les faits se sont passés. Mais Je donne 
toute mon approbation à la disposition précédente. Je ne conçois 
pas le gouvernement livrant un étranger, par exemple alors que la 
magistrature consultée a été d'avis que le* fait pour lequel il est 
poursuivi est un délit politique, ou que Tindividu réclamé est res- 
sortissant du pays de refuge (3). 

L'extradition a, quant au jugement de l'extradé, des effets li- 
mités et non généraux, c'est-à-dire qu'elle ne permet pas de con- 
sidérer l'individu ainsi livré comme arrêté par la seule action du 
gouvernement requérant et de le Juger pour toute espèce de faits. 



(1) Aux Étal»-Uois,la ré^e est la même; rextraâîtion oe p«ut «voir ll«u^ iapt que 
, les faUs de la cause n'ont pas été Judiciairement constatés et attestés au secrétaire 
d'État. Mais te préliminaire n'exclut pas le pouvoir discrétionnaire du Président 
qui peut refuser rextradition en se fondant, par exemple, sur ce qne ié fHdt n'est 
pas dans \ê traité, sor ice qoe les charges ne sont pas sufflsantM, «te* (Spaar)* ffous 
{^ouYQDS citOT un exemple récent de l'exercice de ee pouvoir d'appréciation du Pré^ 
sident. Vogt, sujet prussien, fut arrêté anx États-UniSi à la demande 4u ministre 
d'Allemagne, sous l'inculpation d'un crime commis en Belgique. Le cas rentrait-il 
dans le traité conclu avec la Prusse? Les magistniis l'admirent; le Président 
refusa l'extradiUon^ étant d'avis que le traité qe s'appliquait qu'aux faits commis 
sur le territoire prussien. 

(2} Je m'en tiens à la formule générale, telle qu'elle est écrite dans la loi de 1870 
et dans les traités conclus par l'Angleterre. Si Ton veut eptrer dans les détails et 
rechercher, d'après la Jurisprudence, quelles sont exactement les preuves qui doivent 
être fournies au magistrat anglais pour obtenir TextradUlon, ou qui peuvent être 
invoquées par le fugitif, on n'arrive pas à des règles bien précises (v. les développe- 
ments de Clarke, op, cit., p. 185 et suiv.). La Jurisprudence des Etats-Unis n'est pas 
mieux fixée (v. Spear^ the Alhany Law Journal^ 20 Juillet 1878). Nous croyons qu'il 
y a une exagération dans l'Exposé des motifs du projet de loi français, où il est dit 
que le Jnge anglAis a une instruction à conduire jusqu*à une entière démonstration 
de la culpabilité. 

(3} Cf. les disposiUons de notre projet de loi (art. 7 et sniv.) qui ont été inspirée? 
par celles des luis belge et hollandaise. Dans le sens de notre opinion sur le rôle de 
la magistrature, on lira avec intérêt un article de M. de Gioannls Giauquinto {Ar- 
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sans tenir conoipte de Tarrangement à la suite duquel il a été remis 
par le pays de refuge. La loi de 1870 contient à ce sujet plusieurs 
dispositions qui montrent l'importance attachée à la règle par le 
législateur : « les fugitifs ne seront livrés par le gouvernement an- 
<( glais que s'il est admis par la législation de l'État qui demande 
« l'extradition ou réglé par le traité que les individus extradés ne 
t( pourront être détenus ou poursuivis avant leur retour en Angle- 
ce terre pour un acte coupable commis avant leur extradition, autre 
« que celui qui a motivé l'extradition » (art. 3, 2*). Dans son exposé 
à la chambre des Communes, Tattorney-général a dit que cette 
règle avait pour but d'empêcher qu'un individu livré pour un fait 
de droit commun ne fût jugé pour un fait politique antérieur. Réci- 
proquement « lorsque, en vertu d'un traité conclu avec une puis- 
<( sance étrangère^ un accusé ou un condamné a été livré au gou- 
« vemement anglais pour un des crimes qui, s'ils étaient commis 
.<( en Angleterre, justifieraient l'extradition, la personne extradée ne 
« pourra pas, avant d'être revenue ou d'avoir eu la liberté de revenir 
« dans le pays d'où elle a été extradée, être poursuivie pour un fait 
< commis sur le territoire anglais avant l'extradition, à moins que 
« le fait délictueux ne ressorte essentiellement des preuves sur les- 
« quelles l'extradition a été accordée » (art. 19). L'Angleterre con- 
cède ici aux autres pays ce qu'elle leur demande (1). Cette doctrine 
était-elle suivie antérieurement par les tribunaux anglais? C'est un 
point qui a soulevé de vives discussions à propos du conflit avec les 
États-Unis, mais qui a pour nous actuellement peu d'intérêt (2). 

De cette limitation de la juridiction des tribunaux anglais pour 
le cas où un individu est amené devant eux à la suite d'une extra- 
dition obtenue par le gouvernement, il ne suit pas que cet individu 
ait le droit de soulever une contestation à cet égard. C'est ce 'que 
le lord chancelier a très -nettement établi à la Chambre des lords 

rhivio gîundico, 1877, 11, 190-210 : Procedura deila estradizwne in rapporta colla 
coscienza giuridica délie nazioni). Seulement Tauteur nous paraît s'être mépris sur 
la portée de la loi belge et de la loi hollandaise; il semblerait^ d'après lui, que, sous 
l'empire de ces lois, les magistrats fussent appelés à rendre une décision sur les 
questions d'extradition, tandis qu'ils ne donnent qu^un avis, 

(1) c( L'extradition ne sera accordée qu*à la condition que l'extradé ne sera ni 
« poursuivi, ni puni pour une Infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, 
a à moins d'un consentement spécial donné dans les termes du traité par le gouver- 
H nement français. — Sera considéré comme soumis^ sans réserve, à l'application 
« des lois françaises, à raison d'un fait quelconque antérieur à l'extradition et dif- 
a férant de l'infraction qui a motivé cette mesure, l'individu livré qui aura eu, pen- 
« dant un mois depuis son élargissement définitif, la faculté de quitter le terri- 
«< toire français » (art. 4 du projet de loi français). 

(2j Voir la discussion des précédents anglais par ^ptsii {the Albany Law Journal, 
i:j et 20 avril 1878). 
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dans la discussion de l'interpellation de lord Granville sur le conflit 
avec les États-Unis: « Rien ne peut être plus certain que ceci, à 
« savoir, qu'un prisonnier n'a par lui-môme aucun droit d'invoquer 
« un pareil moyen de défense, par cette raison qu'il est devant la 
(( Cour qui a autorité pour le juger sur les faits dont il est accusé et 
a que la question de savoir s'il doit être jugé pour un délit autre 
« que celui pour lequel il a été extradé est une question diploma- 
« tique à débattre entre les deux pays et non une question entre le 
« prisonnier et la Cour par laquelle il doit être jugé » (1). L'orateur 
cite la pratique française comme étant dans le même sens (2). 

Ces idées générales rappelées, abordons l'examen du rapport de 
la Commission. 

Le Rapport met d'abord en relief le double motif sur lequel repose 
l'extradition : V il est de l'intérêt général que les délits contre les 
personnes et les propriétés soient punis ; 2* il est de l'intérêt spécial 
du pays de refuge que le criminel n'y reste pas en liberté, puisque 
sa conduite passée fait naître de justes craintes pour l'avenir. Remar- 
quons que la Commission insiste sur ce second motif, ce qui nous 
montre combien les idées ont changé en Angleterre sur ce point. 
Pour elle, l'intérêt de l'Angleterre de se débarrasser des criminels 
qui sont venus se réfugier sur son territoire est si grand qu'il n'y a 
pas de raison pour subordonner l'extradition à la condition de la 
réciprocité. Si un pays veut servir de lieu d'asile pour les criminels 
qui s'y réfugient après avoir violé les lois anglaises, ce n'est pas 
un motif suflSsant pour refuser de lui livrer ceux de ses sujets qui 
se réfugieraient en Angleterre après avoir commis des crimes il 
l'étranger. Il est assez curieux de rappeler que cette condition de 
la réciprocité, insérée dans la loi de 1870 conformément au vœu de 
la Commission de 4868, n'avait pas alors été approuvée par tout le 
monde. L'attorney général s'exprimait à ce sujet presque dans les 
mêmes termes que la Commission de 1877 (3). La conclusion est que 

(1) Séance du 3 août 1876. Clarke {op. cit., p. 100 et 101) cite en ce sens plusieurs 
décisions des tribunaui du Canada. 

(2) Elle est très-clairement exposée et Justifiée par Billot {op, cit., p. 352 et 
snlv,). — La docirine contraire prévaut aux Etats-Unis; un traité est, d'après In 
Constitution, « uneparUe de la loi suprêoïe du pays, » et, par suite, les tribunaux 
ont à en faire l'application comme de toute autre loi (Cour d'appel du Kentucky, 
17 aTril 1878, dans ihe Aîôany Law Journal, 27 avril t878). Voir cependant en sens 
contraire une déclaion de la Cour du district de New- York du 3 janvier 1871 (cas 
de Richard Caldwell rapporté par Clarke, p. 76). 

(3) « Il lui semblait qu'il y avait toujourt^ avantage à se débarrasser d'un criminel 
étranger, et il ne voyait aucune raison pour ' tenir au maintien de l'inconvénient 
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TaxtraditioD i^e dpH plus être subordonnée i Te^ù^tence d'up iriiiié* 
La Gourp^^e doit être laissée libre d'agir suivant lea ciroonstanceç^ 
elle pourra, soH coAclure des traités, soit déclarer la Ipi sur Textrar 
ditiou applicable h un pays déterminé, même en Tabsence dp 
traité (i). 

Quant au fond, Texamen de la Commission a porté principalement 
sur trois points importants : 1« la nationalité des individus à extrader; 
2*" la détermination des faits pour lesquals l'extradition peut être 
accordée; 3° les conséquences de l'extradition quant au jugefuent 
de rindivi4u livr^, 

V Nationalité des individus à extrader. 

Les actes de 1870 et de 1873 n*y font aucune allusion, tandis que 
presque toutes les lois sur la matière posent en principe qu*on ne 
livrera pas les nationaux (2). Rien dans le droit anglais ne s'oppose 
donc à ce que le gouvernement anglais livre un sujet britannique 
accusé d'avoir commis un crime à Tétranger (3). Il en sera rarement 

résultant de la présence de criminels étrangers, parce que les autres pays aiment 
mfeox 8Qt)porter les nouées. »> Discours prononcé à la Chambre de& communes, le 
46 Juin 1870 (Hansard) 902* ^ol.^ p. SOOetsuiv.]. — Dans la discussion qui eut Ke& 
à la Chambre des lords à propos du oonflU arec les États-Unta, Ife eomto Graoville 
rappela qu'on avait proposé, hait ans auparavant, de ne pas faire de traités (l'entra- 
diUon^ mais d'avoir une loi applicable aux demandes d'extradition^ sans se préoc- 
cuper si les autres pays y répondraient ou non (séance du 24 juillet 1876). 

(1) La loi belge et la loi hollandaise exigent la réciprocité; il en est de même du 
projet de loi français (art. 1). Dans l'exposé des motifs de eedernler, on lit i « L'ex* 
« tradition des malfaiteurs est dominée par le principe de la rèciprooité. Il est inutile 
« d'en chercher ailleurs la justification. » Dans la Commission du sénat, un membre 
a proposé de supprimer la condition de réciprocité, mais son opinion a été re- 
poussée. Voir le Rapport de M. Bertauld sur TarUcle 1. 

(3) La loi belge et la loi hollandaise ne parlent que des étrangers à extrader; la 
première prévoit le cas où la qualité de belge n'aurait été acquise que depuis le fait 
commis à l'étranger et permet seulement la répression en Belgique dans ce cas 
art. 10). 

(3) Voir à ce sujet un article intéressant du Journal au droit intemationai privé, 
1876^ p. 424-431. — Les Ëtats-Unis partagent à ce sujet les idées de l'Angleterre. 
Aucune disposition constitutionDelle, expressément pu implicitement, ne garantit 
les citoyens des États-Unis contre l'extradition (Sjoear^ d&n% The 4tbttny Law Journal 
du 15 Juin 1878). En 1645> le ^énat refusa d'approuver un traité conolu avec 
la Prusse à raison de la clause en yertu de laquelle les deux puissances n'é- 
tai9nt pas tenues de livrer leurs sujets. Un traité contenant cette clause a néan- 
U)piDs été signé le 16 juin 1853 entre les États-Unis et la Prugsoi stipulant tant en 
son nom qu'en celui de plosieurs États de la Confédération germanique ( on lit dans 
le préambule de ce traité : Whereas the lam and constitution of Prussia, and the 
other Germon States^ parties to this convention^ forbid them to surrenier their çvon 
citiiens to a foreign Jurisdiction, the govemment of the United States, with a 
View of making the convention strictly reciprocal, shall be held equally ^ee ^roni 
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ainsi, parce que l'extradition suppose actueUbm^nt un traité, et 
que TAngleterre a été presque toujours obligée de oomeutir use 
clause excluant l'extradition des nationaux respectifs, cette exdiH 
sion ^tant dans la plupart des pays imposée par lea lois ou let 
mœurs. Y a-til là simplement un préjugé ou une disposition 
conforme à la nature des choses? C'est ce que se demande la 
Commission dont nous allons analyser exactement l'exposé. Si on 
se réfère aux deux principes qui servent de bases à l'extradition, 
il est tout à fait indifférent que le criminel fugitif soil un sujet de 
l'État qui demande son extradition ou du pays de refuge. Que ditron 
en faveur de la clause insérée ordinairement dans les traités? 
Qu'un homme ne doit pas être distrait de ses juges naturels, que 
l'État doit à s&s sujets la protection de ses lois, et qu'il manque à 
gon devoir en le livrant à une juridiction étrangère et en le privant 
ainsi des garanties que lui offre la législation de son pay8(l); qu'il est 
impossible d'avoir entièrement confiance dans la (justice d'un Etat 
étranger, spécialement en ce qui touche des sujets qui ne sont pas 
les siens, que c'est un sérieux inconvénient pour un homme d*ôtre 
jugé dans une langue étrangère, alors qu'il est séparé de ses amis 
et de ceux qui pourraient porter témoignage de sa vie antérieure. 
Ces raisons, suivant la Commission, ne sont pas déoisives. Quand 
nous invitons d'autres nations à organiser, de concert avec nous, un 



any obligation to stirrender citizens of the United Staies» Le plus grand nombre des 
traités conclus par les États-Unis contiennent la clause ordinaire sur Fextradttloa 
des nationaux; certains l'omettent (y. par exemple, les traités avee l'Italie et la 
Suisse). Cependant, il n'ost pas supposable que ces derniers fitats llTrent |eai4 na* 
Uonaux. 

En 1864^ Burley, accusé de brigandage^ est réclamé par les États-Unis au Canada. 
Amené devant un magistrat canadien, il prétend qu'il ne peut être livré parce qu'il 
est sujet anglais ; le magistrat écarte cette objection en disant que les mots du traité 
ali persans n'admettent aucune excepUon (Giarke, op, cit., p. 90). 

La convention de 1843 entre la Grande-Bretagne et la France ne contient aucune 
clause restrictive à ce sujet. Néanmoins, en 1861^ le gouvernement français refusa 
de livrer le baron de Vidil en se fondant sur ce qu'il était Français. Le traité franco- 
anglais de 1876 renferme la stipulation ordinaire. 

La Cour du banc de la reine a, en 1877^ jugé qu'un Anglais ne poavalt être livré 
à la Suisse parce que la convention conclue avec ce pays faisait une réserva pour 
les nationaux et qu'elle devait l'emporter sur les dispositions générales de la loi de 
1870 {Digest of the reported décisions de Flsher^ 1878, v» Extradition). 

(1) Dans eet ordre d'idées, on peut signaler une disposition du traité d'extradition 
du 29 novembre 1869, entre la France et la Bavière; d'après l'article 12, les hantes 
parties contractantes se réservent le droit de décliner la communication de preoves 
et l'euToi de commissions rogatoires tendant à établir la culpabilité d'nn de lenrs 
sujets prévenu d'une infraction devant les tribunaux de l'Ëtat requérant. Cet attiele 
est virement critiqué par M. Julien Bregeault dans son intéressante broehnre, De 
f audition, en matière criminelle, des témoms résidant en pays étrangers. 
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système d'extradition, il est tout à fait inconséquent d'admettre toute 
restriction impliquant un doute sur la compétence ou la justice de 
leurs tribunaux. L'extradition suppose une confiance mutuelle dans 
la manière dont la justice est rendue par les tribunaux des deux 
pays; si cette confiance n'existe pas, il ne faut livrer personne, pas 
plus un étranger qu'un national. C'est faire injure à une nation que 
de supposer que ses tribunaux ne seront pas impartiaux, parce que 
ce ne sera pas un de leurs nationaux qui sera traduit devant eux. 
Du reste, comme on ne veut pas assurer l'impunité aux citoyens 
d'un pays qui, après avoir commis des crimes à l'étranger, réussi- 
raient à se réfugier dans leur propre pays, il faut supposer qu'ils 
pourront y être punis. Cette supposition est le plus souvent fausse 
en Angleterre, où la loi, en principe, ne s'applique qu'aux actes 
commis en Angleterre, et se désintéresse des actes commis par des 
Anglais, en dehors de leur pays (1). Il faudrait donc refondre la loi 
criminelle sur ce point : ce n'est nullement désirable. Môme dans 
le cas où les sujets d'un pays pourraient y être jugés pour les délits 
dont ils auraient pu se rendre coupables à l'étranger, ce jugement 
ne serait satisfaisant ni pour la justice, ni pour l'inculpé lui-môme. 
C'est la loi, ce sont les tribunaux du pays où s'est passé le fait à 
juger, qui sont naturellement compétents. C'est cette loi qui doit 
définir le fait, en déterminer la gravité; ce sont ces tribunaux qui 
peuvent procéder aux constatations de fait, entendre les témoins ; 
là où Toffense a été commise, là doit être prononcée la réparation. 
Autrement, si c'est dans le pays d'origine qu'a lieu la procédure, 
on ne pourra y amener les témoins qu'avec beaucoup de difficultés 
et de frais; ce sera l'accusé qui souvent en souffrira le plus^ parce 
qu'il pourra ne pas être en état de faire les avances nécessaires, 
tandis que, s'il y a un intérêt public engagé^ on fera venir plus 
facilement les témoins à charge. On dira que les dépositions peuvent 
être reçues là où sont les témoins» et ensuite transmises là où a lieu 
le jugement. C'est un mode de procéder peu satisfaisant et très- 
désavantageux pour l'accusé, puisque les témoignages ont été reçus 
hors de sa présence, sans qu'il ait eu occasion de faire un contre- 
interrogatoire {cross-exûrninatim) ou une enquête sur le caractère 
ou le degré de confiance des témoins (2). 

(t) Story pose ainsi la règle : The common law eomidtrs crimes as aitogether 
iocai^ and cognizable and punishahle exclusively in the eountry where they are 
commiited, U n*y a en Angleterre d*excepUon que pour le meurtre commis par un 
sujet britannique À rétranger, au moins en tant qu'il s'agit de faits qui se sont passés 
dans des pays civilisés; pour les détails, voir la brochure de sir George Gornewali 
Lewis {fin foreign jurisdiciion^ 1859, Londres). 

{%) Voir en ce sens Clarke, op, ct^. ch. 1, qui examine la quesUon géDérale de 
savoir si on pourrait remplacer la pratique de TextradlUon par des 4i8positioii8 
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La conclusion de la Commission sur le premier point est donc 
que la stipulation qui interdit l'extradition des nationaux est inutile 
et mauvaise; « nous recommandons de l'omettre dans les futurs 
« traités et de tâcher de modifier en ce sens les traités existants. » 
Nous avons tenu à donner le raisonnement avec tous ses dévelop- 
pements, parce qu'il combat une idée très-répandue^ et qu'il nous 
semble avoir une force particulière dans la • bouche des Anglais. 
Aucun peuple ne peut^ en effet, prétendre avoir plus de souci de 
l'honneur national ; aucun ne se préoccupe davantage de faire res- 
pecter le droit de ses ressortissants à l'étranger; on a même pré- 
tendu qu'il y avait eu souvent exagération en ce sens. On ne peut 
donc pas admettre facilement qu'une règle, considérée par ce peuple 
comme juste, soit de nature à porter atteinte à la dignité nationale 
et à la juste protection due aux nationaux. Nous regardons comme 
irréfutable le raisonnement de la Commission anglaise, et nous pen- 
sons fermement que sa conclusion sera un jour adoptée par la plupart 
des pays civilisés. Quant à présent, il pourrait y avoir inconvénient 
à l'ériger en règle générale, parce que les rapports internationaux 
ne sont pas actuellement dans l'état où il serait à désirer qu'ils 
fussent. Les peuples n'ont pas encore les uns pour les autres les 
sentiments qui seraient nécessaires pour que l'extradition par un 
État de ses ressortissants n'eût pas d'inconvénients (1). 



législatives qaf, dans chaque pays, permettraient de punir les faits criminels commis 
au dehors par des nationaux ou même par des étrangers. Telle est également Topl- 
nion de M. Westlake dans le mémoire cité plus haut. 

(t) La thèse de Textradition des nationaux a été soutenue en France par 
MM. Ernest Picard et Jules Favre dans la discussion de la loi du 27 Juin 1866 sur 
les crimes et les délits commis à Pétranger; elle a été combattue par M. de Parieu 
au nom du gouvernement et par M. Mège (séances du Corps législatif du 80 et du 
31 mai 1866). Suivant M. Jules Favre, en refusant l'extradiUon des nationaux, on 
obéit à « une préoccupation étroite, mesquine de nationalité » et l'extradition « sera 
« le dernier mot de cette lutte entre les principes contradictoires qui se sont long- 
« temps combattus et qui finiront par s'entendre dans un senUment commun de 
« Justice >, II s'agit des deux principes de la personnalité et de la territorialité de 
la loi pénale. M. de Parieu s'est borné à dire qu'un accusé ne doit pas être distrait 
de ses juges naturels, à argumenter de la pratique constante. « Il n'y a pas un pays 
« en Europe qui ait consenU à abandonner le Jugement de ses nationaux revenus 
<« sur son territoire ». Cette affirmation ne tient pas compte de l'Angleterre. — 
L'exposé des motifs du projet de loi actuel dit que « il est admis qu'un citoyen 
« rentré dans sa patrie ne peut en être arraché j>ar une accusation venue de 
« l'étranger qui aura pour effet de le distraire de ses juges naturels. L'article 6 du 
« Gode d'instruction criminelle donne à la jusUce répressive les droits dont elle ne 
« saurait être dépouillée. Cette dieposition rend inutile Vextradition, » Cette pro- 
position n'est pas parfaitement exacte, comme le prouvent le« développements donnés 
au texte. Dans l'exposé des moUfs du projet de loi portant approbation du traité franco- 
anglais de 1876, il était dit : « Un jour viendra peut-être oû^ par l'effet du rappro- 
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2* Détermination des faits pour. lesquels r extradition peut être ac^ 
cordée. 

L'extraditîop devrait s'appliquer à tous les faits qu'il est de Tin- 
térêt de toutes les nations d'erapôcher, à Texclusioa de ceux qui 
ont un caractère politique ou local. 

La Commission ne propose donc, bien entendu, aucune modifi- 
cation à la règle qui met les délits politiques en dehors de Textra- 
dition, tout en reconnaissant le caractère souvent odieux du rebelle 
qui trouble la paix de son pays et donne lieu h des désordres et à 
Teffusion du sang pour des motifs intéressés ou par insouciance des 
malheurs amenés par les discordes civiles (1). Mais, suivant elle, 
c'est une chose toute différente qu^nd, pour atteindre quelque but 
politique ou prétendu politique, un crime abominable, comme un 
assassinat ou un incendie, est commis (assassinat d'un souverain, 
d'agents de la force publique, incendie d'une prison). Il n'y a pas 
de raison de faire exception pour des faits de ce genre, bien qu'ils 
aient pu être inspirés par des motifs politiques. Ainsi un magistrat 
W doit pas être considéré comme autorisé à refuser l'extradition 
d'une personne accusée d'un fait qui (en ne tenant pas compte de 
ces motifs) constituerait un crime ordinaire, à moins que l'acte en 
question ne soit arrivé en temps de guerre civile ou d'insurrection 
ouverte (2). S'il y a des cas où il serait désirable de ne pas livrer 
une personne accusée d'un crime inspiré par des motifs politiques, 
ce sera au gouvernement à user de son pouvoir discrétionnaire. 

L'extradition ne doit pas être accordée non plus pour les délits 
contre les lois et règlements d'intérêt purement local (lois relatives 
au service militaire ou naval, aux douanes, aux impôts, etc.)- 

Ces deux limitations sont les seules qu'il soit nécessaire d'ad- 

-v chement des peuples, grâce aui progrès des lumières, à runiformité des lois et des 
m institutions, cette exception n'aura plus de raison d'être, et où tous les malfaiteurs, 
« nationaux ou autres, seront indistinctement livrés à la justice étrangère qui les 
ce réclamera, a Ce traité franco-anglais prévoit au moins l'hypothèse où la nationalité 
n'aurait été acquise que depuis le fait pour lequel Textradition a été demandée et 
décide qa'on n'en tiendra pas compte. Il est regrettable qu'âne disposiUon de ce 
genre n'ait pas trouvé place dans le projet de loi actuel. 

(1) Le oomte Grey a récemment exprimé à la Chambre des lords l'opinion qu'on 
exagérait d'une manière dangereuse l'importance du droit d'asile politique, et que le 
plus souvent ceux qui s'attaquaient violemment à un gouvernement établi commet- 
taient un des plus grands crimes qu'on pût commettre, et cela non pas seulement 
légalement, mais aussi moralement; il ne serait donc pas éloigné d'en accorder l'ex- 
tradition> sauf dans des cas exceptionnels. Mais il a reconnu lui-même qu'il expri- 
mait là une opinion contraire à celle des deux côtés de la Chambre (séance du 
34 Juillet 1876). 

(2) Voir k ce sujet les observations très-justes de M. Westlake dans le mémoire 
cité. 
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mettre. IJ u*est pas à présumer qu'un gouvernement étranger cher- 
ebera h obtenir une extradition pour un délit sans importance ni 
que le délinquant quittera son pays pour éviter une peine insigni- 
fiante. Suivant la Commission, il faudrait donc autoriser l'extradi- 
tion pour toutes offenses contre les personnes ou les biens indictable 
d'après les lois anglaises, sans qu'il y ait à distinguer entre felonxi et 
miêdemeanor. Cependant, dans un but de précision, il est désirable 
que les délits, à l'égard desquels l'extradition peut être réclamée, 
soient spécifiés et énumérés. 

On voit que nous sommes loin des idées qui régnaient encore en 
Angleterre en 1842 et eu 1843, alors qu'un très petit nombre de 
faits étaient seuls prévus dans les conventions conclues avec les 
États-Unis et la France. L'idée de la Commission de 1877 nous 
semble très-juste : nous ajouterons seulement que c'est la France 
la première qui a étendu l'application de l'extradition aux faits ne 
constituant pas des crimes proprement dits (1). 

Il peut y avoir divergence entre la législation du pays où le fait 
a été commis et la législation anglaise. L'extradition n'aura lieu que 
si ce fait est également puni par les deux législations. Elle a pour 
but d'assurer la répression des fait$ que toutes les nations ont in* 
térét à empêcher, a Si quelque offense, non prévue par la loi dea 
« autres pays, par ce qu'on pourrait appeler d'une manière figurée 
a le droit commun des nalzom, venait à être créée par un peuple par- 
« ticulier, une telle offense ne rentrerait pas dans la catégorie des 
« faits que l'extradition a pour but d*empôcher. » Du reste, il n'y 
a pas à tenir compte des différences qui peuvent exister entre les 
deux législations quant à la peine applicable, ou quant à la procé- 
dure. Peu importe que le fait soit puni plus sévèrement par la loi 
étrangère que par la loi anglaise ; c'est la loi étrangère qu'on prétend 
avoir été violée, c'est d'après elle que l'inculpé devra être jugé. 
Peu importe également qu'il s'agisse d'un étranger ou d'un sujet 
britannique; celui-ci, quand il est dans un pays étranger, doit obéir 
à ses lois, comme s'il était un de ses sujets. 
. Ces idées paraissent fort justes et à Tabri de toute contradiction. 
Un pays ne peut pas contribuer à faire punir un individu accusé 
d'un fait licite d'après ses lois» Concevrait-on, par exemple, un pays 
oîi les conventions sur le taux de l'intérêt sont libres, pomme l'An- 

(1) Le premier traité consacrant cette extension est celui de 1869 conclu avec la 
Belgique.— Le projet de loi français ne contient pas d'énumération; il dit seaiement 
que pourront donner lieu à extradition tous les faits punis de peines criminelles ou 
encore de peines correctionnelles lorsque le maximum de la peine est de deux ans 
et an-detsus (art. 2). Voir les énumérations contenues dans la loi belgd (art. 1) et 
dans la loi hollandaise (ntt. H). 
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gleterre ou la Belgique, livrant à la France un individu réclamé à 
raison d'un délit d'usure? Évidemment non ; toutefois il ne faut rien 
exagérer, et ce principe juste pourrait amener des conséquences 
fâcheuses. Il peut se faire que des faits, constituant ce que nos an- 
ciens criminalistes appelaient mala perse et non pas seulement mala 
prohibita, ne soient pas punis par la législation d'un pays, parce 
qu'à raison de circonstances diverses, peut-être de sa situation 
géographique^ ils ne sont pas de nature à se présenter sur son terri- 
toire. Ce pays fera-t-il bien de refuser l'extradition pour ces faits? 
Nous ne le pensons pas. Aiasi, pour prendre un exemple bien sail- 
lant, la Suisse n'a pas à prévoir les délits maritimes, comme la pi- 
raterie, la baraterie, etc. Il ne s'ensuit pas qu'elle ferait bien d'ac- 
corder un asile sûr aux étrangers qui auraient commis de pareils 
actes. Ce serait entendre le principe de réciprocité dans un sens 
beaucoup trop étroit (1). La Commission anglaise dit qu'on ne peut 
demander à un magistrat anglais de connaître et d'interpréter la loi 
étrangère. Ce n'est pas décisif, puisqu^en tous les cas, il faut bien 
se demander si le fait est puni par la loi du pays requérant. A cet 
ordre d'idées se rattache une question très-délicate que nous ne 
ferons qu'indiquer : le fait étant puni par les deux législations, il 
peut y avoir une différence entre celles-ci quant au temps requis 
pour la prescription. Qu'arrive-t-il si, d'après la loi du pays de re- 
fuge, il ne peut plus y avoir de poursuite, tandis que la prescription 
n'est pas encore acquise d'après la loi du lieu où le fait s'est passé? 
La solution n'est pas écrite textuellement dans la loi anglaise; elle 
n'est néanmoins pas douteuse. Le fait ne constitue plus une offense 
indiclable d'après la loi anglaise, puisque la prescription est accom- 
plie. Les lois des divers pays sont ordinairement formelles en ce 
sens (loi belge, arL 7; loi hollandaise, art. 5; projet de loi français, 
art. 3^4*). Les traités disent, tantôt que l'extradition, en pareil 
cas, sera refusée (2), tantôt qu'elle ;>ourra l'être (3). Nous croyons, 
avec M. Billot (4)^ que cette opinion, si répandue qu'elle soit, 
est très-discutable, et qu'elle accorde à la loi du pays de refuge une 
prépondérance injuste sur la loi du pays où le fait a été commis (5). 



(1) En fait, les traités d'extradition de la Suisse ne visent pas les crimes et les; 
délits mariUmes. Voir^ par eteinpie, celui qu'elle a conclu avec la France le 9 Juillet 
1869 et comparer le traité franco-anglais du U août 1876 (art. 3, 24* et 25»). 

(2) Traité franco- anglais de 1876, art. 11. 

(3) Traité franco-espagnol du 14 décembre I877jart. U. 

(4) Op. cit., p. 221 et suiv. 

(5) Le traité franco-suisse (art 9) dit que rextraditlon pourra être refusée si la 
prescription est acquise d'après les lois du pays de refuge. Le tribunal fédéral a 
Jugé que rextradltioQ peut être accordée en ce cas (Jugement du 2 août 1875). 
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3* Conséquences de Vextradition quant au jugement de l'extradé. 

C'est la partie du rapport qui mérite le plus inattention; elle met 
en jeu toute la théorie de l'extradition et demande à être examinée 
de près, parce que, si ses conclusions sont adoptées, il en résultera 
un changement considérable dans la pratique actnelle. 

Quel est le droit du gouvernement qui obtient la remise d'un indi- 
vidu accusé d'avoir commis un crime sur son territoire? La procé- 
dure est-elle restreinte au fait pour lequel l'extradition a été accordée 
par le pays de refuge? Ou bien la justice, qui a l'extradé en son 
pouvoir, a-t-eile le droit de le juger sans tenir compte de l'événe- 
ment à la suite duquel il lui a été remis, et comme s'il avait été 
arrêté par les agents de la force publique du pays? Cette question 
est tranchée, ainsi que nous l'avons vu, de la manière la plus expli- 
cite par la législation anglaise. Quand le gouvernement anglais a 
obtenu une extradition, la personne extradée ne peut pas, avant 
d'être revenue ou d'avoir eu la liberté de revenir dans le pays 
d'où elle a été extradée, être poursuivie pour un fait commis sur le 
territoire anglais avant Textradition, à moins que le fait délictueux 
ne ressorte essentiellement des preuves sur lesquelles l'extradition 
a été accordée (acte de 1870, art 19). A l'inverse, les fugitifs ne 
seront. livrés par le gouvernement anglais que s'il est admis par la 
législation de l'État qui demande l'extradition ou réglé par le traité 
que les individus extradés ne pourront être détenus et poursuivis 
avant leur retour en Angleterre pour un acte coupable, commis 
avant leur extradition, autre que celui qui a motivé l'extradition 
(art. 3, â*). Le traité de i842 entre la Grande-Bretagne et les États* 
Unis ne contenait pas de clause de ce genre, et la question qui s'est 
élevée en 4876 entre les deux gouvernements, est précisément celle 
de savoir si une pareille clause doit y être considérée comme sous- 
entendue. La discussion a été animée et on n'est pas arrivé à s'en- 
tendre (1). 



(I) Voir l'anal jse si complète et si claire que fli. Albert Deajardins a faite de toute 
la correspondance diploinaUque à ce sujet. Voir aussi la discussion qui a eu lien en 
Angleterre à la Chambre des Lords, le 24 Juillet et le 8 août 1876. Des Juriscon- 
sultes américains, MM. William Beach Lawrence, le commentateur bien connu de 
Wheaton, et Spear ont étudié la question sous toutes ses faces dans ihe Albany Law 
Journal (nombreux articles dans les années 1876-1878). Ils donnent complètement 
tort au gouvernement de Washington. La question a été jugée par les tribunaux 
américains depuis le conflit. Dans une affaire Baioes {the Albany. Law Journal, 
24 novembre 1877], le juge Jackson, après une longue discussion, termine en disant: 
bien qu'il ne m'appartienne pas d'apprécier U conduite de mon gouvernement^ il doit 
m'étre permis de dire que le système de la Grande-Bretagne est plus conforme à la 
liberté humaine et an droit international que la prétention du gouvernement amé- 
ricain. La Cour d'appel duKentucky maintint la décision (arrêt du 17 avril 1878). 
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Le gouvernement anglais prétendait que l'extradition n'avait que 
des effets limités par les termes de la concession du pays de refuge, 
de sorte que si l'extradé était acquitté du chef de l'accusation pour 
laquelle on avait demandé son extradition, il devait être mis en 
liberté avec faculté de quitter le pays dans lequel il avait été amené; 
ce n'est qu'au cas où il n'usait paa de cette faculté dans un délai 
raisonnable qu'il pouvait être poursuivi pour d'autres faits antérieurs 
à l'extradition. Cette solution était commandée par les principes 
mêmes de l'extradition; elle était fondée sur la nature des choses, de 
telle sorte que, selon le gouvernement anglais, il n'y avait pas besoin 
d'un texte exprès pour l'admettre. Le gouvernement américain^ au 
contraire, invoquait d'une part la lettre du traité qui ne contenait à 
la charge du pays requérant aucune obligation de ce genre^ et d'autre 
part, un certain nombre de précédents anglais. Nous n'avons pas à 
discuter ici le bien fondé des prétentions do l'un ou de l'autre des 
gouvernements. Nous nous contentons de dire que, à notre avis, le 
gouvernement anglais avait raison au fond, bien que tous ses argu- 
ments n'aient pas été également bons. L'extradition a été un mo- 
ment suspendue entre les deux pays; ainsi un nommé Winslow fut 
réclamé; sir Thomas Henry, le chief-magisirate of the netropoliian 
policeCourts, signale warrant nécessaire^ mais le secrétaire d'État de 
l'intérieur, usant du pouvoir discrétionnaire dont nous avons parlé 
plus haut, refusa d'accorder Textradition si le gouvernement amé- 
ricain ne prenait pas l'engagement de ne juger Winslow que pour le 
fait à raison duquel son extradition était accordée. La même chose 
se reproduisit pour deux autres fugitifs (1). Le président des États- 
Unis déclara alors (2) que cette attitude de l'Angleterre, si elle était 
maintenue, devait être considérée comme annulant le traité; il 
estimait donc, dans ces circonstances, qu'il n'était pas de la dignité 
de l'Amérique et du respect que le gouvernement se devait à lui- 
même d'.accorder dorénavant ou de demander l'extradition d'aucun 
fugitif. En fait, des extraditions ont eu lieu depuis et les négocia- 
tions se poursuivent en vue d'un nouveau traité; le gouvernement 
anglais semble avoir abandonné son ancien point de vue (3); mais 
nous n'avons à ce sujet aucune donnée précise. 



Dans le mémoire que novs avons eité plus haut, M. WesUake» toat sa disant ea^U 
ne s'occupera pas de l'interprétation du traité de 1S42, semble être fa?erable à osUe 
donnée par le gouYernement américain. 

(1) M. Alt)ert Desjardins, loc, cit, p. 133 ei 134. 

(2) Message du 20 juin 1876. 

(3) Annuaire de législation étrangère, 1878, p. 76S. l.e 27 ootobra I8T6, r«»- 
Yoyé briUnuique à Washinglott informa le seoi^uilre d'Btat, M. Fktu qoe 
comme mesure temporaire jusqu'à la conclusioo d'un nouveau tiaité et 
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Ces faits rappelés, voyons comment la commission de 1877 a ré- 
solu la question. Nous allons exposer exactement son opinion, 
ainsi que l'avis divergent d'un de ses membres. Après quoi, nous 
examinerons la difficulté à un point de vue général. 

Suivant la commission, si on met à part les délits politiques, il n'y 
a pas de raison pour ne pas admettre qu'un individu extradé puisse 
être jugé pour un fait autre que celui qui a motivé Textradition. On 
peut, après l'extradition, découvrir que l'extradé a commis d'autres 
faits punissables ou trouver des preuves qui faisaient défaut jus- 
que-là. En cas pareil, le délinquant va donc pouvoir s'échapper 
avec impunité. Du moment qu'il a été régulièrement extradé, quel 
intérêt avons-nous à nous inquiéter de ce qu'il devient ensuite? Tout 
ce que nous pouvons demander, c'est qu'il soit traité suivant la jus- 
tice et le droit {i). On a proposé de dire que le jugement pour 
d'autres faits serait subordonné au consentement du pays de refuge ; 
mais ce procédé est sujet à critique comme entraînant des lenteurs 
et causant des frais aux poursuivants, et, en même temps, comme 
prolongeant la détention de l'accusé pendant les négociations du gou- 
vernement; cette prolongation pourrait être une grande rigueur 
dans le cas où il serait acquitté. La commission ne se dissimule pas 
qu'il pourra sans doute arriver qu'une personne dont l'extradition 
aura été demandée pour un délit de droit commun soit mise en ju- 
gement pour un délit ayant un caractère politique ou local. Mais 

abandonner son Interprétation du traité de 1842, son gouvernement renonçait t\ 
exiger une garantie formelle au sujet du Jugement d'une personne extradée. Le 
22 décembre suivant, le président communiqua ce fait nu Congrès et déclara son 
intention de regarder le traité comme encore en vigueur. Ia situation est donc 
telle que, bien que le gouvernement ne soit pas requis de s'engager formellement 
au sujet du Jugement de l'extradé, des considérations de prudence et de courtoisie 
intomaUonale recommandent évidemment que les vues anglaises ne soient pas, 
en fait, dédaignées (Spear, dans thts Àibany Law Journal, 18 mal iS76). Nous avons 
TU plus haut que Jes tribunaux américains semUent disposés à adopter ia d«ûU:ine 
anglaise. 

(1) Je joins Ici Tanalyse d'un passage du discours fait à la Chambre des lords 
pftr lord Selborne t SI vous avez oonflance dans la jusUce du pays requérant, quel 
intérêt avez-voiB à ce gue ce pays prenne l'engagement de ne juger l'extradé que 
pour les faits à raison desquels il a été livré? AYefr-veas contracté avec lui l'engage* 
ment de le protéger de cette manière? Certainement non. Votre seul engagement est 
celui que vous avez envers le pays avec lequel vous avez contracté. Pouvez-vous sup- 
poser que l'extradé sera loyalement jugé pour le fait à raison duquel vous l'avez livré 
et non loyalement pour les autres faits? Klvidemaient non (Séance du 3 août 1S76). 
Ledisooun tout «itier est intéressant; il est pins vif que ne le sont ordinairement 
ceux de la noble Assemblée. Cela peut tenir à ce que lord Selborn« étant, en l€6ft) 
principal LawAdviser de la Couronne, avait émis une opinion contraire è celle qu'a- 
dopta le gouvernement anglais en 1876. Lord Selborne était un des membres de la 
c«mmit8l«n "At 1917. 
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un pareil cas ne se présentera vraisemblablement pas.'.Gomme il est 
bien connu que l'Angleterre refuse l'extradition pour des faits de 
ce genre, si un gouvernement étranger voulait obtenir l'extradition 
du fugitif sous le prétexte de le juger pour un fait passible d'extra- 
dition, mais en réalité dans le but de le juger pour un fait à raison 
duquel il ne pourrait obtenir l'extradition, ou si, après avoir obtenu 
l'extradition, il en prenait occasion pour agir à raison de faits d'un 
autre caractère, sa conduite serait malhonnête et entachée de mau- 
vaise foi; elle donnerait lieu à des plaintes fondées de la part de 
notre gouvernement. On peut se garantir contre un pareil procédé 
en stipulant expressément dans les traités qu'une personne livrée 
pour ua fait particulier ne pourra être jugée pour un autre fait, à 
moins que celui-ci n'eût un extraditional characlery et, dans tous les 
cas où l'extradition a lieu sans traité, la remise ne devrait être faite 
que sous la même condition. 

Le plus souvent d'ailleurs, ajoute la commission, en ce qui touche 
les délits politiques, l'altenlion du gouvernement sera appelée par 
l'existence de troubles dans le pays requérant ou la notoriété des 
individus réclamés. Il peut en être autrement. Aussi fantr-il fournir 
;\ l'individu intéressé l'occasion de prouver, non-seulement qu'il n'y 
a pas de motif suffisant pour le livrer pour le fait énoncé^ mais 
aussi qu'on a l'intention, en cas d'extradition, de le juger ou de le 
punir arbitrairement pour des délits à raison desquels il ne pourrait 
être extradé, ou au moins qu'il y a des chances pour qu'il en soit 
ainsi. Il ne peut guère s'agir, en pareil cas, de preuve légale à ap- 
précier par un magistrat L'accusé pourra réclamer une enquête, et, 
suivant les résultats de cette enquête, le gouvernement usera de 
son pouvoir discrétionnaire pour refuser l'extradition ou pour ne 
l'accorder que moyennant un engagement spécial pris par le gou- 
vernement requérant de permettre à l'extradé de quitter le pays 
s'il est acquitté pour le fait qui a donné lieu à l'extradition ou 
quand il aura subi sa peine. Un pareil engagement sera refusé rare- 
ment, et, s'il estprisy on peut compter qu'aucun gouvernement ne 
perdra le sentiment de son honneur et de ses intérêts au point de 
le violer. S'il en était ainsi, Vordre en conseil permettant l'extradi- 
tion au profit de ce gouvernement serait aussitôt révoqué. 

Si Ton adopte ces mesures ou d'autres analogues, la commission 
pense qu'il n'y a pas de raison pour que, en règle générale, le gou- 
vernement étranger soit requis de s'engager à ne pas faire juger 
l'extradé pour un autre fait passible d'extradition. Remarquons en 
passant que cette conclusion se rapproche de la thèse soutenue par 
le gouvernement américain, sans cependant se confondre avec elle. 
Ge gouvernement soutenait, en effet, que^ l'extradition une fois 
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obtenue, )e jugement pourrait intervenir pour toute espèce défaits, 
sans distinguer suivant qu'ils étaient ou non compris dans le traité 
d^extradition (1). 

Un des membres de la commission, M. Torrens, a combattu en 
termes très-vifs la conclusion précédente. Nous allons reproduire 
la substance de son raisonnement en nous efforçant de lui laisser 
sa tournure originale, u II est sans doute de l'intérêt de tout gou- 
a vemement civilisé de contribuer à l'arrestation des malfaiteurs 
a qui ne viennent chercher son hospitalité que pour échapper au 
« châtiment. Mais il n'est pas de l'honneur et de l'intérêt du gou* 
(c vemement anglais de se rendre l'instrument de la poursuite et 
<c de l'arrestation de gens qui ont fui le ressentiment de maîtres 
(( absolus et irresponsables. Qu'il en existe de tels, nous le savons; 
(( qu'ils demandent sous différents prétextes la remise de ceux qui 
a les ont offensés, ce n'est pas douteux. Il y a longtemps qu'on ne 
« fait plus ostensiblement de demande d'extradition pour des mor 
« tifs politiques ou religieux. La politique de notre gouvernement 
a sur ce point est si reconnue et si bien établie qu'elle peut rem- 
« placer toute disposition légale ayant pour but d'écarter une de^ 
« mande qu'on ne fera évidemment oas. L'acte de 1870 s'est proposé 
« d'éviter un danger différent et plus perfide, celui de voir nos au- 
« torités livrer des fugitifs, victimes des soupçons et des persécu^ 
c< tions d'un pouvoir arbitraire , sur l'accusation prétendue d'up 
« crime de droit commun. Des facilités, peut-être trop grandes., 
(( ont été données pour que l'accusation pût être établie et on a 
« interprété trop largement les dispositions légales sur ce point. 
« Mais leur valeur pratique serait compromise si^ une demande 
« étant faite par un gouvernement étranger, on permettait qu'elles 
« fussent annulées en ce sens que, quand une extradition aurait eu 
« lieu sur la preuve d'un crime de droit commun, l'extradé pourrait, 
<( après acquittement de ce chef, être retenu pour être mis en ju- 
a gement sur un autre délit au sujet duquel il n'y a pas eu la 
« moindre preuve soumise à un magistrat anglais. On pourrait croire 



(1 ) Voir dans le même sens M. WesUake, ioc, ctf.— Le Canada a voté récemment 
une loi sur TextradUion, dont on article peut être considéré comme l'expression do 
yœo de la commission anglaise : « Lorsqu'un individu accosé ou convaincu d'un 
« crime entraînant l'extraditlun sera livré par un État étranger en vertu de quelque 
M convention^ ce( Individu ne pourra, — jusqu'à ce qu'il soit retourné ou ait eu 
« l'occasion de retourner dans l'État étranger^ conformément à la convention, — 
« être exposé à aucune poursuite ou punition en Canada, en contravention à l'une 
• des conditions delà convention, pour aocun délit commis avant son extradition an 
« sujet duquel il ne pourrait, en vertu de la convention, être poursuivi ». (Art. 23 
de l'acte du 28 avril 1877; Annuaire de législation étrangère^ 1878, p. 818 et suiv.} 
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« qit'ôn invite par là un gouvernement étranger à priver ses sujets 
tf dd droit d'asile eti Angleterre dont, de temps imméinorial, ont 
« joui tous nos voisins, abstraction faite de leurs croyances politî- 
« ques ou religieuses. Si nous n'ayions à traiter qu'avec des pays 
a dont la jurisprudence repose sur ce que nous regardons comme 
« les principes d'une civilisation politique ou sociale, peut-être n'y 
Cl aurait-il pas grand danger à faire cette concession. En Amérique, 
(< en France et dans d'autres États constitutionnels, on peut con- 
« Sidérer comme relativement faible la chance qu'il y ait quelque 
c( grave inconvénient à permettre qu'un individu, une fois extradé, 
ix soit jugé pour des crimes différents. Mais l'acte de 1870 a eu pour 
k but d'établir une t*ègle uniforme pour nos rapports avec les États 
« étrâtigers. Le Parlement ne peut affecter d'ignorer les différences 
k qui existent entre certaines lois étrangères et les nôtres. Il est 
« notoire que la présomption d'innocence que nous regardons 
« coilimé fondamentale n'est pas admise dans plusieurs des grands 
« États d'Europe, mais qu'au contraire l'obligation de se disculper 
< incombe à l'accusé, de sorte que, si celui-ci n'est pas doué de 
« satg-froid, de vivacité d'esprit, ou s'il ne peut rémunérer les 
« services d'un habile avocat pour repousser les imputations et les 
tt insinuations d'un prcureur impérial, il a peu de chance d'échapper 
« à une condamnation. Cette commission n'a pas à examiner cette 
t( forme de procéder, mais elle ne doit pas oublier une pratique si 
« contraire à nos idées sur la justice criminelle. Il faut veiller à ce 
(c c(ue nos autorités ne deviennent pas les instruments inconscients 
« de projets que l'opinion publique en Angleterre n'approuverait 
f( pas. Il est certain, par exemple, que, dans ces dernières années, 
t nombre de personnes soupçonnées d'Ôtre hostiles au gouverne- 
ii ment absolu du Czar ont été sommairement arrêtées et transpor- 
K téeâ dû grand duché de Varsovie en Sibérie sans aucun jugement 
(( public, et que des milliers de Polonais ont été bantiis de cette 
« manière depuis 1864. Cette mesure était appelée tranfportation 
d by administrative decree, et il suffisait pour l'appliquer d'un o^d^e 
a du gouverneur ou du chef de police de Saint-Pétersbourg. Est-ce 
« trop dire que d'affirmer que si demain un individu, suspect à la 
« polioe pour une cause quelconque^ cherchait un asile en notre 
« pays et était livré sur une accusation de banqueroute frauduleuse 
(( t>our laquelle il pourrait être acquitté par un tribunal ordinaire, 
(( sa liberté subséquente ne durerait pas une heure si notre gou- 
« vemement n'avait pas exigé qu'il fût remis en liberté avant d'être 
«' soDtnis à un second jugement? La précaution proposée par la 
(( commission n'aurait que des inconvénients. On imposerait au 
« ministre, dans ces das exceptionnels, un devoir {invidious duty) 
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« doiiti poui' des motifs de politique gSUéràle, le pârlemetlt de 1810 
<t a votilo linaniillèment le dispenset'. d 

• En téi^iiiitiant, M. Totrens parle du cohflît avec rAraérique i sui- 
vant lui, ce conflit est venu, non d*tiné divergence de Vues stir la 
question de principe, mais de ce que Ton semblait prétendre (}tie 
les clauses du traité de 1842 atiraient été modifiées par Tacte de 
1870. Il semble incroyable c|ii*tine telle difficulté ne puisse êtté 
écartée que moyennant l'abandon par notre parlement des sauve- 
gardes de justice internationale qu'il a édictées il y a sept ans. 

Quelle est l'opinion qui l'emportera? Il est probable que la di- 
vergence qui s'est pi*oduite datis le sein de la commission se repro- 
duira dans le {)arlement, et que lés défiances de M. Tot-rens Ifouvë- 
ront des interprètes. En 1876, le gouvernement anglais, dans s*1 
âlsCdssion avec les États-Unis, se fondait non-seulement sUr la pra- 
tique^ mais sur la nature des choses. Ya-t-il adopter les protiosi- 
lions de la cbthmission sur ce pointa La question est importante ; 
jusqu'ici elle semblerait avoir été , sur le continent européen au 
moins, tràtichée sans difficulté dans le sens de la loi anglaisé ac- 
tuelle; y ëUra-t-il un revirement comme semble^aient TindiqUêr' 
des traités récents (1)? Ce revirement est-il désirable ? Je vou- 
drais extjosér la solution ^ue je crois juste, en tti'eh tenant à l*es- 
sentiel. 

Il importe de se detnander tout d'abord quel est exactement le 
tôle joué par le gouvernement qui demande une extradition et le 
rôle de celui qUi raccorde. Le premier veut faire exécuter un mati- 
dat de justice devenu impuissant parce que celui qui en est l'objet 
n rédsfei à t)àrvenir sur Uti territoire soUtals à une aUtre souveraineté. 
Le second vient en aide au premier pour remédier à ce défaut d'ac- 
tion, se rend ainsi son auxiliaire dans ^administration de la justice 
t;riniine!le. Voilà Vidée maîtresse sur laquelle il faut insister. On 
ëomprend que le gouvernement requis ne se rende pas ainsi, à Ta- 
Vèugle, l'irlstrument de la volonté d'autrui^ qu4l veuille être éclairé 
SUIT le but poursuivi par le gouvernement requérant. Cette assistance 
qu'Un lui demande, est-ce bien daUs une vue de justice et non daus 
une Vue de vengeance qu'on la réclame? Autant, dans le premier 
ca^, l'assistance est juste et morale, autant, dans le second, elle 

(1) Traité entre l'Espagne et les États-Unis du 5 juin 1877; d'après l'article 4, 
un prévenu pourra être jugé, même sur un crime ou délit autre que celui qui a 
■tMlvé Textradition^ pourru que ce crime soit compris dans rénumératiod faite par 
le traité. Dans les traités antérieun des fitats-Uois, ia quesUon était oti omise ou 
tranchée en sens contraire. Voir, par exemple, article 3 du traité conclu le 14 février 
1869 avec l'Italie. Le traité conclu le 31 mars 1877 entre TEspagne et la Russie 
contient une disposition (art, 4 et 5) conforme à là législation anglaise. 
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est odieuse et peu honorable. Qui jugera de ce point? Le gouver-* 
nement requis, seul, a qualité pour le faire, puisque c'est sa dignité 
et son honneur qui sont en jeu. C'est pourquoi, en tout pays, l'ex- 
tradition est accordée par un acte du pouvoir exécutif, les juges ou 
autres autorités ayant seulement qualité pour décider si elle peut 
avoir lieu. Si ce contrôle est nécessaire, il ne peut s'exercer 
qu'autant que tous les faits sur lesquels on veut faire porter le juge- 
ment auront été soumis au pays de refuge pour qu'il en puisse ap- 
précier le caractère. Aussi y a-t-il toujours un préliminaire à l'ex- 
tradition, un certain examen de la demande et de ses motifs. On 
conçoit qu'on prétende qUe deux pays devraient avoir assez de 
confiance l'un dans l'autre pour être assurés que la réquisition est 
Juste et y déférer sans la contrôler. On n'en est pas là; tout le 
monde soutient qu'il faut un contrôle ; notamment en Angleterre 
et en Amérique^ on exige un contrôle très-sérieux, mais alors il 
n'est pas logique que ce contrôle ne porte pas sur tous les faits et 
qu'on dise : nous donnerons à Taccusé la garantie d'une enquête 
préalable en ce qui touche le premier délit dont il est accusé^ mais 
nous ne la lui donnerons pas pour toute autre charge qui pourrait 
ensuite être produite contre lui (1). 

On fait l'objection suivante : l'examen préalable a pour but de 
constater que ce n'est pas à la légère qu'on prive le fugitif de son 
asile; une fois cela établi, il n'y a pas de raison pour qu'il ne soit 
pas jugé pour tous les faits qu'on découvre à sa charge» et le pays 
de refuge ne peut s'y opposer, du moment que son honneur n'est 
pas compromis ; il en est ainsi, dès qu'il est bien entendu qu'on 
ne fera pas porter le jugement sur des délits politiques. La ju- 
risprudence des divers pays est aujourd'hui trop bien établie 
pour qu'il y ait quelque chose à craindre de ce chef; si cet en- 
gagement était méconnu, le pays de refuge serait bientôt averti 
et agirait en conséquence. Cette réponse suppose qu'il est facile de 
discerner le caractère politique ou non politique d'un délit, ce qui 
est loin d'être vrai. Dans un pays, il y a souvent à ce sujet les plus 
grandes divergences, même entre ceux qui examinent la question 
au point de vue du droit pur et sans y mêler de préoccupation de 
parti. A plus forte raison, y aura-t-il des divergences entre les vues 
du gouvernement quia été atteint par les actes dont il s*agit de dé- 
terminer le caractère et celles du gouvernement étranger qui porte 
naturellement plus de sang-froid et d'impartialité dans son examen. 
Un gouvernement est toujours disposé à croire qu'il est Torgane 
du droit et de la justice, qu'il protège la société tout entière et 

(1) Discours de lord Derby à la Chambre des lords, 14 août 1S76. 
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non ses intérêts personnels de parti. Ce n'est pas à son apprécia- 
tion que le pays de refuge peot s'en remettre. On pourrait donner 
de nombreux exempl€|s à l'appui de cette idée, que les gouverne- 
ments même les plus honnêtes ne sont pas toujours à l'abri de la 
tentation de poursuivre sous le nom dé délits communs des délits 
purement politiques. En voici un rapporté par Prévost-Paradol (i) : 
(c Un honnête habitant du Var, M. Jourde, qui fut après 1830 préfet 
« de la Gorse^ avait pris parti pour Napoléon en i8i5 dès le débar- 
« quement de l'île d'Elbe. Il s'empara de quelques fusils rouilles 
a dans la mairie de Saint-Raphaél, et abattit le drapeau blanc ar- 
(( bore dans l'église. Il fut^ au retour des Bourbons^ traduit devant 
a la Gour d'assises du Yar, sous Tacôusation suivante : vols commis 
r à main armée dans la mairie et dans l'église de Saiut-Raphaêt ». 
On a toujours fait un grand éloge du gouvernement américain à cet 
égard, on a dit que sa manière de voir était si bien établie qu'il n'y 
avait même pas besoin que ses traités d'extradition continssent une 
restriction relative aux délits politiques (â), et que, sous l'empire 
de la convention de 1842, aucune réclamation n'avait été faite pour 
un délit de ce genre. Gette proposition est elle entièrement exacte? 
Il serait difficile, et en même temps délicat, .pour un étranger de 
répondre à une pareille question. Je me contente de reproduire ce 
que dit un Américain bien connu de tous ceux qui s'occupent de 
droit international : a M. Fisha-t-il oublié le sentiment manifesté 
u à Washington quand, dans le cas de certains officiers confédérés, 
(( la commission du gouvernement confédéré fut acceptée par les 
a juges anglais comme une réponse aux accusations par lesquelles 
« on tentait de faire rentrer les actes de ces officiers dans l'énumé- 
<^ ration du traité (3) ? » 

C'est donc le pays de refuge qui seul peut apprécier la nature du 
fait> à la fois parce qu'il est seul impartial et parce que sa dignité 
ne doit pas dépendre de la décision d'autrui. La commission an- 
glaise Ta si bien compris qu'elle propose de donner au fugitif la pos- 
sibilité de prouver que le gouvernement qui le réclame a Tintention, 
en cas d'extradition, de le juger ou de le punir arbitrairement pour 
des délits à raison desquels il ne pourrait être extradé, ou au moins 
qu'il y a des chances pour qu'il en soit ainsi. Rien de plus fâcheux 
qu'un pareil expédient, rien de plus propre à amenei" des difficultés 

(1) ArUele cité plus haut. 

(2) Note de M. Flsh da 22 mal 1876 : « L'amour inné de la liberté, auMi bien de 
« pensée que d'acUon, est si profondément gravé dans le cœur du peuple de ce pays 
« qu'aucune loi ne pourrait et qu'aucune administration ne voudrait y porter 
« atteinte »• 

(3) M. W. B. Lawrence dans The AlbanuLaw Jaurmi (25 juillet 1876). 
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et dô8 froisaemenU entre deux gouvernements. Autant une règle gé- 
nérale est facilement acceptée parce qu'elle répond à un principe 
él^yé et qu'elle q'a rien dd spécial à un gouvernement particulier, 
4i}tant une exception serait blessante puisqu-en définitive elle se 
fonderait sur la probabilité d'une véritable fraude de la part du 
gouvernement requérant. Il n'est pas possible que le gouvernement 
et le Paidement anglais acceptent une pareille proposition. 

Nous maintiendrions donc le principe de l'effet tout relatif de 
TeiLtradition, mais nous serions partisan de tempéraments qui 
feraient disparaître les inconvénients pratiques dont on s'est pré- 
valu à Tappui de Topinion contraire. Un individu est accusé d'ua 
mdurtre; on obtient son extradition : au cours de Tinstructien di- 
rigée contre lui, on acquiert la preuve qu'il s'est rendu coupable 
d'autres faits. Faudra-t-il renoncer absolument à le juger contradic- 
tpirement pour ces faits? Nous ne le pensons pas et voici deux hy- 
pothèses à distinguer : 

i** L'extradé lui-môme demande que sa situation soit exa- 
minée dans son ensemble. Il peut lui être plus avantageux que les 
divers faits qu'on lui reproche soient appréciés en môme temps et 
par les mêmes juges. Faut-il empêcher cela? Nous ne voyons pas 
pourquoi le consentement de Taocusé serait impuissant à obtenir ce 
résultat. Dès que sa volonté intervient, il doit être traité comme 
s'il s'était volontairement livré à la justice, ou tout au moins comme 
s'il avait été arrêté sur le territoire (1). 

2* Le pays de refuge consent à ce que l'extradé soit jugé pour 
d'autres faits. Ajoutons que le consentement devra être, dans ce cas, 
donné plus facilement que pour le premier fait. Ainsi, dans les pays 
comme l'Angleterre et les États-Unis, où une instruction judiciaire 
est exigée, il n'y a pas de raison pour qu'une nouvelle instruction 
judiciaire soit requise pour les nouveaux faits. De même, il n'y a 
pas à tenir compte de ce que les nouveaux faits ne sont pas com- 
pris dans rénumération du traité, pourvu qu'ils n'aient pas un ca- 
raetère politique ou local. La double restriction à laquelle il vient 
d'êli>e fait allusion s'explique quand il s'agit de priver un individu 
de sa liberté pendant un temps assez long, de le transporter dans 
UD^ pays qui peut être très-éloigné. Mais elle n'a plus de raison 
d'être une fois qu'il a été justifié de l'existence de motifs suffisants 
pour l'extradition (2). 
Si on admet cette doctrine de l'effet relatif de l'extradition, 



(1) Voir » 8608 contraire l'artide 4 du projet de loi français. 

(2) Ce point a été bien mis eo lumière par le docteur von Bar dans un article 
de la Revue du droié inéernatianal (1877, p. 5 el 8uiT.)* 



Digitized by 



GooglQ 



— 81 — 

tout n'est pas dit. On peut se demander comment sera asssurée 
l'observation de la règle. Paut-il maintenir la pratique suivie jus- 
qu'ici en Angleterre et en France (i) , d'après laquelle l'extradé ne 
peut soulever de fin de non-recevoir tirée des circonstances de son 
arrestation, le gouvernement requérant étant seulement responsa- 
ble envers le pays de refuge de l'exécution de la convention? Paut-il, 
au contraire, adopter la règle qui prévaut aux États-Unis et d'après 
laquelle le traité est une véritable loi dont les dispositions peuvent 
être invoquées par tous ceux qui y ont intérêt (2)? Nos préférences 
seraient pour cette seconde solution. Quand on trouve une règle 
bonne, il faut prendre les meilleurs procédés pour qu^elle soit 
suivie, et il n'y en a pas de plus sûrs que de donner un moyen d'ac- 
tion à ceux qui sont intéressés à son application. Pourquoi les dif- 
férents gouvernements ne feraient-ils pas comme le gouvernement 
américain qui remet aux agents chargés de recevoir le fugitif un 
warrant indiquant le fait pour lequel l'extradition est accordée? 
Ce warrant serait représenté à la justice dont l'action serait ainsi 
délimitée. 



Il ne me reste qu'à indiquer les propositions de la commission 
anglaise sur des points moins importants ; elles ont toutes pour but 
de rendre l'extradition à la fois plus facile et plus efficace. 

L'acte de 1870 ne contient pas de dispositions suffisantes sur la 
procédure à suivre en Angleterre quand il s'agit de demander une 
extradition à l'étranger, sur les perquisitions qui peuvent être né- 
cessaires pour saisir des choses transportées en Angleterre à la suite 
d'un délit commis à l'étranger ou pour recueillir des indices de oe 
délit (3), sur l'arrestation à opérer en Angleterre à la suite d'un avis 
donné par les autoritées étrangères (4). La commission propose de 



(1) Le docteur von Bar, dans l'article cité supvàf p. 14, s'est mépris en pensant 
que la même règle était suivie sur ce point en France et aux Ëtats-Uois. 

(2) Le projet de loi français ne s'explique pas à ce sujet. 

(3) L'article 9 de Tacte de 1870 supposant le criminel en fuite amené devant le 
magistrat confie bien à ce dernW la même juridiction et les mêmes pouvoirs que s'il 
s'agissait d'un fait commis en Angleterre; on propose de donner au magistrat le pou- 
voir de délivrer un search warrant en tout temps, soit avant, soit après, soit lors de 
la délivrance du mandat d'arrêt. Autrement, dans l'intervalle entre l'arrestation et 
le moment où Tindividu est amené devant le magistrat, il y a toute facilité pour un 
ami ou un complice du prisonnier de faire disparaître les objets volés on d'antres 
indices du délit qu'on sera ensuite dans l'impossibilité de retrouver. 

(4) On fait connaftre par le télégraphe qu'un mandat a été délivré pour l'arresta- 
tion d'une personne accusée d'un fait passible d'extradition, qui est déjà en Angle- 
terre, ou doit y arriver par un navire en cours de voyage. Les magistrats et la police 
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corriger la loi sur ces divers points. La question du transport par 
l'Angleterre d'un individu livré par un pays étranger ou» comme 
on dit ordinairement, la question du transit, est entièrement passée 
sous silence par la législation actuelle. De grands inconvénients 
peuvent résulter de cet état de choses. Dans bien des cas, des na- 
vires anglais ou étrangers portant des individus extradés, par exem- 
ple, par les États-Unis à un gouvernement européen, peuvent se 
trouver dans un port anglais; ces individus ont le droit de deman- 
der leur mise en liberté immédiate si on n*est pas en mesure d'é* 
tablir immédiatement quMl y a lieu à extradition par l'Angleterre. 
La commission demande que tout juge de paix puisse, sur la de* 
mande d'ua consul de la nation à laquelle a été accordée l'extra- 
dition et sur la production de documents établissant le fait de 
l'extradition, délivrer un u>arraru autorisant sa détention et son 
transport sur le territoire britannique. Elle recommande en même 
temps de faire des efforts pour l'insertion d'une disposition en ce 
sens dans les traités avec les puissances étrangères (1). 



Sous quelle forme devraient être réalisées les réformes propo- 
sées? On laisserait subsister la législation actuelle destinée à mettre 
en vigueur les traités existants. Pour les traités futurs ou pour le 
droit d'accorder l'extradition en l'absence de traité, on ferait une 
loi complète se suffisant à elle-même sans qu'on ait besoin de se 
référer à des actes antérieurs (2). 

de l'Angleterre ne peuvent régalièrement agir avant l'arrivée du mandat étranger et 
des pièces à l'appui; le fugiUf a ainsi l'occasion de s'échapper. La commission pro- 
pose de remédier à cela en donnant aux magistrats et à certains officiers de police le 
pouvoir d'ordonner l'arrestation en pareil cas. 

(1) Voir dans VExpoté des motifs du projet de loi approuvant le traité frauoo» 
anglais de 1876, les regrets exprimée par notre gouvernement sur l'absence de dis- 
position relative au transit. - 

(2) Le système générai de l'acte de 1870 sera conservé : les dispositions à modifier 
sont celles des articles 2, 3, 4, 9, 11 et (9. 



Paris. — Imprimerie Arnonsde Rivièn, me Kâciae, 2S. 
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